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«Le droit de l’enfant à l’éducation dans les situations d’urgence»

1.
Conformément à l’article 75 de son règlement intérieur provisoire, le Comité des droits de l’enfant a décidé de consacrer régulièrement une journée de débat général à un article particulier de la Convention ou à un sujet relatif aux droits de l’enfant. 

2.
À sa quarante-sixième session (17 septembre‑5 octobre 2007), le Comité a décidé de consacrer sa journée de débat général de 2008 aux articles 28 et 29 de la Convention, qui portent sur le droit à l’éducation, en mettant l’accent sur l’éducation des enfants dans les situations d’urgence. Ce débat aura lieu le vendredi 19 septembre 2008 pendant la quarante-neuvième session du Comité qui se tiendra à l’Office des Nations Unies à Genève. 

3.
La journée de débat général vise à favoriser une meilleure compréhension du contenu et des incidences de la Convention s’agissant de sujets particuliers. Les débats sont publics. Des représentants de gouvernements, de mécanismes des Nations Unies relatifs aux droits de l’homme, d’organismes et institutions spécialisées des Nations Unies, d’institutions nationales des droits de l’homme et d’organisations non gouvernementales, ainsi que des experts invités à titre individuel sont conviés à y participer.

Contexte: Le droit à l’éducation pour les enfants se trouvant dans des situations d’urgence

4.
Aux fins de la journée de débat général, on entendra par «situations d’urgence» toutes les situations dans lesquelles des catastrophes naturelles ou causées par l’homme détruisent, en un court laps de temps, les conditions habituelles de vie et les structures de prise en charge et d’éducation des enfants et, partant, perturbent, empêchent, entravent ou retardent la réalisation du droit à l’éducation. Ces situations peuvent être provoquées par, entre autres, des conflits armés − qu’ils soient internationaux (y compris une occupation militaire) ou non internationaux −, l’après-conflit ou tout type de catastrophe naturelle.

5.
Le droit à l’éducation est consacré par la Convention relative aux droits de l’enfant ainsi que par la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 et le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. Le droit à l’éducation dans les situations de conflit armé est en outre protégé en vertu du droit international humanitaire par la quatrième Convention de Genève et les Protocoles I et II, tandis que le droit des réfugiés à l’enseignement primaire est protégé par la Convention relative au statut des réfugiés de 1951.

6.
Assurer l’éducation primaire pour tous et promouvoir l’égalité des sexes sont deux des objectifs du Millénaire pour le développement adoptés par l’Assemblée générale des Nations Unies le 6 septembre 2001. En outre, en 2002, les États ont déclaré dans le document final de la Session extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations Unies consacrée aux enfants, intitulé «Un monde digne des enfants», qu’en 2015 tous les enfants auraient accès à l’éducation primaire gratuite, obligatoire et de qualité et termineraient leurs études. 
7.
Malgré l’attention prêtée actuellement à l’éducation dans le cadre du droit international et d’initiatives mondiales comme l’Éducation pour tous (EPT), les estimations montrent que, sur 72 millions d’enfants non scolarisés (rapport mondial de suivi sur l’EPT), 36 millions vivent dans des États fragiles touchés par un conflit (estimations fournies par Save the Children le 20 novembre 2007). Dans nombre de ces pays, des années d’instabilité et de conflit ont ravagé le système éducatif. Les écoles sont détruites ou prises par les forces armées, les enseignants sont tués ou s’enfuient pour échapper à la violence, les enfants sont enrôlés et obligés à se battre et sont plus vulnérables à la violence et à l’exploitation.

8.
Par le passé, le Comité a pu observer que l’exercice du droit à l’éducation se heurtait à de graves difficultés dans les pays se trouvant dans des situations d’urgence. En particulier, la disponibilité des données, le coût de l’éducation, le faible taux de scolarisation, les allocations budgétaires, la nature et la qualité de l’enseignement et la discrimination dans les systèmes éducatifs font partie des sujets de préoccupation récurrents.

9.
Le Comité a reçu relativement peu d’informations sur l’éducation des enfants dans les situations d’urgence. Même si le problème est reconnu, il n’est souvent pas traité avec l’attention qu’il mérite ou comme une question de droits de l’enfant par les différentes parties prenantes. Nombre d’aspects de l’éducation dans les situations d’urgence, comme la formation d’enseignants spécialisés ou la sécurisation des écoles, ne sont pas pris en considération et ne reçoivent donc pas la priorité voulue.

Approches et objectifs de la journée de débat général

10.
L’objectif de la journée de débat général de 2008 est d’offrir aux États et aux autres acteurs des indications plus complètes concernant leur obligation de promouvoir et de protéger le droit à l’éducation, énoncée aux articles 28 et 29.

11.
Le Comité des droits de l’enfant a adopté en 2001 sa première observation générale sur l’article 29 (les buts de l’éducation) (CRC/GC/2001/1, 17 avril 2001) (http://www2.ohchr.org/english/bodies/crc/docs/GC1_fr.doc). Le contenu de cette observation générale guidera le débat sur ce que devrait être une éducation de qualité, même s’il convient de l’adapter de manière ciblée aux situations d’urgence.

12.
Le débat devrait porter sur les aspects de la question qui se sont révélés les plus épineux pour les États parties, ce qui permettra à ces derniers de bénéficier des avis et expériences des nombreux partenaires réunis à cette occasion. Compte tenu de la complexité des concepts et des questions abordés ainsi que des préoccupations soulevées et des données d’expérience recueillies à ce jour par le Comité dans le cadre des efforts qu’il fait pour résoudre ce problème, il est proposé de répartir les participants en deux groupes de travail qui porteront sur les thèmes suivants:
Groupe de travail 1: Maintien et/ou reconstruction du système éducatif

13.
Le premier Groupe de travail concentrera ses travaux sur l’application de l’article 28 concernant l’accès à l’éducation dans le contexte des situations d’urgence, en prêtant attention en particulier à l’éducation en tant que droit et à la manière dont ce droit est réalisé. Le Groupe de travail se penchera sur les moyens de donner un degré de priorité élevé à l’éducation en tant que mesure d’urgence qui doit être comprise comme un moyen de protection essentiel et qui doit faire partie de l’action humanitaire dès le début de l’intervention d’urgence puis pendant la phase de développement, ce qui permet aux enfants de poursuivre leur scolarité et de se préparer à l’acquisition de futures compétences.

Les questions ci-après pourront être examinées:

· Comment garantir le respect du droit de l’enfant à l’éducation dans les situations d’urgence et comment veiller à ce qu’il soit considéré comme une priorité (avec des exemples de pratiques à suivre);

· Comment veiller au maintien ou à la reconstruction de l’ensemble du système éducatif pendant et après une situation d’urgence, notamment par l’adoption de mesures visant à protéger les écoles et les centres éducatifs et à en faire des «zones protégées»;

· Comment assurer la continuité de l’offre de services éducatifs entre la phase d’urgence et la phase de relèvement et de développement posturgence;

· Comment veiller à ce que les différentes parties prenantes assument leurs responsabilités respectives pour ce qui est de l’intégration de l’éducation dans les opérations de secours et à ce qu’elles donnent la priorité au droit de l’enfant à l’éducation dès le début de la situation d’urgence, notamment en allouant des ressources suffisantes à l’éducation dans le cadre des budgets consacrés aux activités d’urgence; comment évoluent les responsabilités des parties prenantes lors du passage de la phase d’urgence à la phase de relèvement puis à la phase de développement;

· Comment rétablir les habitudes scolaires (en fournissant des exemples de pratiques exemplaires);

· Comment tirer parti de l’occasion créée par la situation d’urgence de mettre en place une éducation de qualité pour les enfants défavorisés comme ceux qui, avant la situation d’urgence, n’étaient pas scolarisés.

Groupe de travail 2: Contenu et qualité de l’éducation dispensée aux enfants dans les situations d’urgence

14.
Le deuxième Groupe de travail axera ses travaux sur l’application de l’article 29 concernant le contenu de l’éducation, en examinant les droits et les besoins particuliers des enfants se trouvant dans des situations d’urgence, et notamment le rôle de l’éducation en tant que mesure permettant de sauver des vies.

Les questions suivantes pourront être examinées:

· Les principes et priorités qui déterminent le contenu de l’éducation dans les situations d’urgence; comment adapter les programmes compte tenu de la situation d’urgence; comment adopter des méthodes d’apprentissage et d’enseignement adaptées;

· La manière dont les programmes consacrés aux compétences pratiques et fondés sur les droits de l’homme peuvent contribuer à protéger les enfants, à atténuer les dommages subis, à répondre aux besoins des enfants et à faire respecter leurs droits dans les situations d’urgence; les compétences pratiques les plus nécessaires et les indicateurs connexes (par exemple, éducation à la paix, compétences pratiques telles que sensibilisation aux mines terrestres, aux ouragans et aux tsunamis et prévention de la violence sexuelle et sexiste);

· Comment la protection du droit à l’éducation peut contribuer à la réalisation d’autres droits dans les situations d’urgence: éducation et droit à la vie, éducation et protection, éducation et paix, éducation et participation des enfants; bonnes pratiques dans le domaine de l’éducation aux droits de l’homme dans les situations d’urgence, l’accent étant mis sur la compréhension, la tolérance et le respect, la paix et la dignité de chaque être humain;

· L’éducation en tant que mesure de réhabilitation, de réadaptation et de réinsertion.

Résultats attendus

15.
À la fin de sa quarante-neuvième session, le Comité adoptera un ensemble de recommandations sur la manière d’améliorer l’application de la Convention dans le domaine traité. Le Comité formule ses recommandations en se basant sur les délibérations de la journée, les recommandations proposées par les groupes de travail et les exposés écrits qui auront été soumis. Les recommandations, qui sont destinées à fournir des conseils pratiques, s’adressent principalement aux États parties, mais aussi aux autres acteurs concernés.
Participation à la journée de débat général

16.
La journée de débat général se déroule dans le cadre d’une séance publique, à laquelle sont conviés les représentants de gouvernements, d’organismes et d’institutions spécialisées des Nations Unies et d’organisations non gouvernementales, notamment de groupes de jeunes, ainsi que des experts. Elle aura lieu durant la quarante-neuvième session du Comité, au Haut‑Commissariat aux droits de l’homme (Palais Wilson, Genève), le vendredi 19 septembre 2008.
17.
La structure de la journée de débat a été conçue dans le souci de permettre aux participants d’échanger leurs vues au cours d’un dialogue franc et ouvert. Le Comité prie donc les participants d’éviter de faire des déclarations officielles. Les participants sont invités à soumettre des communications écrites sur les questions et thèmes susmentionnés en tenant compte des grandes lignes de discussion exposées plus haut. Le Comité souhaiterait en particulier obtenir des renseignements concernant spécifiquement les questions mentionnées ci-dessus. Les communications devraient être soumises avant le 27 juin 2008 sous forme électronique à l’adresse suivante: CRCgeneraldiscussion@ohchr.org.

18.
Pour de plus amples renseignements sur les communications et les inscriptions, on pourra se reporter aux lignes directrices affichées sur la page Web du Comité: http://www.ohchr.org/english/bodies/crc/discussion.htm.
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